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L'essentiel en bref 

Le nouveau r61e de I'UPIC n'est pas encore compltUement assume 

La revision de l'ordonnance sur l'informatique dans l'administration federale (OIAF) areforme Jes 
attributions de I'Unite de piletage informatique de Ja Cantaderation (UPIC) au 1er janvier 2012. Les 

anciennes instances de decision, ausein desquelles etaient representes tous les departements, 
ont ete declassees au rang d'organes consultatifs. L'UPIC est une instance de piletage centralisee 
qui met en cauvre Ia politique en matiere de technologies de l'information et de Ia communication 
(TIC) de Ia Confederation. Elfe prend des decisions de principe ou les prepare pour Je Conseil fe­
deral. Enfin, ellerend campte regulierement a ce demier de Ia mise en cauvre de Ia strategie TIC 
pour les annees 2012 a 2015. L'ordonnance revisee charge egalement I'UPJC de Jagestion des 
services standard, a savoir Jes produits et les prestations requis et utilises par toutes les unites 
administratives de Ia Confederation. La centralisation et Ia simplification de ces services doivent 
permeHre de degager des synergies et, par consequent, d'economiser des coats. 

Pour evaluer les effets de Ja revision de I'OIAF et l'efficacite de I'UPIC, le CantrOJe faderat des fi­
nances (CDF) a invite plus d'une centeine de personnes cles de J'administration federale a prendre 
part a un sondage. Sur Ia base d'une septantaine de questionnaires retournes, il a ensuite mene 
une trentaine d'entretiens. 

D'une maniere generale, les acteurs majeurs de Ja Gonfaderation qualifient Ia nouvelle organisa­
tion de pertinente etjudicieuse, et ils y adherent largement. Les personnes interrogees se sont 
declarees majoritairement favorables au renforcement de Ia position de I'UPIC. Le CDF critique 
uniquement Ia large autonomie que J'art. 9 OIAF concede aux departements en matiere de choix 
des fournisseurs de prestations informatiques. Sinon, il n'identifie pas de domeines de I'OIAF ne­
cessitant une intervention importante. 

Le tableau est toutefois mitige sur le plan de Ia mise en cauvre de l'ordonnance. Le nouveau rOJe 
de chef de file de I'UPIC est reconnu. La maniere dont ce rOie est assume, et les consequences 
qui en decoulent, font toutefois l'objet de critiques. Pour le moment, I'UPIC n'est pas aussi efficace 
que les personnes interrogees le souhaiteraient. Celles-ci attendent d'une instance ayant des 
competences comme celles conferees a I'UPIC qu'elle se montre beaucoupplus courageuse et 
ferme. Actuellement, I'UPIC est consideree comme plutOt lente, trop pr~te a faire des compromis, 
pas ponctuelle et en partie trop eloignee de Ia pratique. Le CDF partage l'appreciation des depar­
tements et des unites administratives. L'UPIC a donc un potential d'amelioration dans ce domaine. 

Le pllotage centralislt des TIC et Ia mise en place d'autres services standard doivent deles­

ter les departements 

La gestion et le piletage des TIC a l'echelon de l'administration federale sont de plus en plus per­
ceptibles, mais les ta.ches ne sont pas encore executees de maniere satisfaisante. Les personnes 
interrogees- ainsi que le CDF- critiquent le fait d'avoir continue a standardiser d'anciennes pres­
tations transversales qui fonctionnaient, au lieu d'avoir mis Ia priorite sur des aspects qui n'avaient 
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pas encore ete abordes, comme l'architecture informatique. Aucun concept n'existe actuellement 
pour identifier les besoins de l'ensemble de l'administration. Seule une ebauche d'instrument a ete 
mise en place, mais en raison du manque de piletage strategique, cela ne permettra pas de reali­
ser de reelles economies dans le futur. 

Ces derniers mois, I'UPIC a certes institue un centrOJe de gestion de projet etendu grace a 
l'application «Cockpit IKT». Le CDF estime cependant qu'il manque encore deux elements essen­
tiels pour que le piletage de l'informatique puisse ~tre efficace. Premierement, il faudrait develop­
per les outils de gestion de portefeuille. Deuxiemement, I'UPIC devrait plus mettre l'accent sur Ia 

planification generare et a long terrne de l'architecture informatique. 

Le nouveau «Cockpit IKT» pourrait tres bien servir de point de depart pour l'identification des be­
soins futurs ainsi que des redondances. II pourrait aussi fournir des renseignements en vue du 
developpement de nouveaux services standard. L'UPIC devrait toutefois veiller a ce que 
l'investissement demande aux departements pour satisfaire ses besoins en matiere d'information 
reste raisonnable. A l'origine, le renforcement de Ia position de I'UPIC avait aussi pour but de de­
lester les departements. Or, ces derniers se plaignent de devoir consacrer de plus en plus de 
temps aux comptes rendus et au cantrOJe de gestiondes projets. Les donnees du «Cockpit IKT» 
ne devraient pas ~tre reservees a l'usage de I'UPIC pour Je piletage a J'echelon federal, mais de­
vraient aussi pouvoir ~tre utilisees par les departements et les unites administratives pour gerer 
Jeurs propres projets informatiques. Ceci n'est pas encore partout le cas jusqu'a present, ce qui 
conduit a des redondances. 

En novembre 2014, Je Conseil federal a charge I'UPIC de montrer, d'ici le printemps 2015, com­
ment il serait possible de mieux exploiter les synergies entre les departements. L'UPIC satisfait a 
cette exigence au moyen d'un concept «Gouvernance de l'architecture de Ia Confederation». Le 
CDF encourage cet effort. Ce concept doit notamment montrer comment, a t'avenir, tes besoins 
communs pourront ~tre identifies en temps utile et ~tre regroupes a moyen et long terme en gene­
rant Ia plus grande utilite collective possible, Jetoutdans une optique de rentabilite a l'echelle de 
J'administration federale. Pour que I'UPIC soit legitimee a agir de Ia sorte, il se peut qu'une adapta­
tion de I'OIAF doive ~tre envisagee. 

La rentabilite des services standard n'est pas encore dltmontree 

En depit des divergences quant a savoir ce qui doit faire partie des services standard, Ia majorite 
des personnes interrogees sont favorables a des solutions uniques. Elles sont cependant nom­
breuses a douter que les Services Standard (surtout Ja bureautique, y C. UCC) permettent reelle­
ment de realiser les economies prevues dans Je modele de marche. Ainsi, pour ameliorer l'adhesion 
des utilisateurs aux services standard, I'UPIC devrait veiller a ce que, dans les modales de marchlt 
et Jes projets concernant l'ensemble de l'administration federale, les considerations coOts-utilite 
reposent sur des bases mesurables et attestees. II faut instaurar un centrOJe de gestion efficace en 
matiere d'atteinte des objectifs, afin de pouvoir etablir clairement les coOts tinals effectifs. Les re­
sultats doivent ensuite ~tre pris en compte dans Ia planification strategique. 

Texte originalen allemand 


